V/Réf D081460

Monsieur David Jack

Pharmacien Inspecteur 
de la Sante Publique.

Monsieur l’inspecteur,

J’ai bien reçu le rapport final suite à la mission conduite le 18 Juin 2008 dans notre établissement due à une lettre anonyme.

J’avais répondu positivement à plusieurs demandes exprimées dans le rapport.

Aujourd’hui, vous me demandez d’appliquer strictement les recommandations sous peine de mesures administratives à l’encontre de notre société.

Face à cette menace, je suis évidemment dans l’obligation d’appliquer les demandes faites au risque de mettre en péril notre petite entreprise avec le carcan administratif que vous lui imposez.

J’appliquerai donc strictement les recommandations des inspecteurs, même si certaines sont aberrantes, comme la création d’une zone réservée à des retours et retraits qui dans la réalité n’existent pas et ne sont pas légaux.

Je mettrai en place dès Janvier la traçabilité des lots de médicaments, mais je vous demande d’exiger à cette même date des grossistes répartiteurs, qui sont aussi mes fournisseurs d’appliquer cette même règle, car il ne peut pas y avoir deux poids deux mesures, que l’on soit une grosse structure, ou une petite unité.

La loi doit s’appliquer à tous ou à personne et je vous demande de veiller à ce qu’il en soit ainsi.
Je vous ferai une demande officielle dans ce sens par courrier séparé.

En ce qui concerne les psychotropes, la mesure que j’ai prise est la suppression totale d’envoi de ces produits hors autorisation officielle de l’AFSSAPS, avec respect des procédures.

Pour exemple, vous trouverez ci-joint copie de deux expéditions autorisées par l’AFSSAPS, représentant des quantités importantes de psychotropes, alors qu’il ne s’agissait jusqu’alors que de quelques unités.

Le résultat est une vente massive de ces produits au lieu de quelques dépannages.

Je vous prie de croire, Monsieur l’Inspecteur, à toute ma considération

Albert MERCURY
Pharmacien Gérant

